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Différentes juridictions françaises

Ordre administratif
Traite les problèmes qui touchent l’Etat et 
l’administration

Ordre judiciaire
Droit pénal

Sanctions des infractions (contravention, délits, 
crimes) et Réparation éventuelle

Droit civil
Traite tous les problèmes de la vie civile



CRCI – ONIAM - Indemnisations
Depuis 2002, les erreurs médicales ont fait l'objet de plusieurs 
textes législatifs en faveur de la défense des malades.
La loi de 2002 sur les droits des patients (loi "KOUCHNER")

Indemnisation plus équitable de l'accident médical.
Tout accident médical reconnu comme tel peut donner lieu à une 
indemnisation.
S'il est reconnu fautif après expertise, il appartiendra à l'assureur du 
responsable, médecin et/ou institution de soins, de proposer une 
indemnisation.
S'il est non fautif et qu'il répond à certains critères de seuil établis par la 
loi, il sera pris en charge par l’ONIAM.

Il appartient aux CRCI de statuer sur la recevabilité de la demande, le 
plus souvent par voie d'expertise. Cette demande doit être introduite 
selon des formes spécifiques mais globalement simples. La procédure 
est gratuite. Elle permet dans près d'un cas sur deux de régler le 
différend à l'amiable.

Cette loi s'applique également aux Infections Nosocomiales ou 
affections iatrogènes.



Accès à la CRCI
Gratuit
Dommage postérieur au 05 Septembre 2001
Critères de compétence :

IPP > 24%
ITT > à 6 mois consécutifs ou
ITT > à 6 mois non consécutifs sur une période de 12 mois

Inaptitude définitive à exercer l’activité professionnelle 
antérieure
Troubles particulièrement graves dans les conditions 
d’existence

Sinon, rejet du dossier



Indemnisation

Article L 1142-1 CSP : Réparation
accidents médicaux
affections iatrogènes
infections nosocomiales

Si :
directement imputables à des actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins
conséquences anormales au regard de l’état de santé 
comme de l’évolution prévisible

si caractère de gravité +++



Expertise médicale
L’expertise médicale est un exercice médico-juridique :

encadré par la Loi, avec pour objectif, selon la procédure en 
cours, soit :

L’évaluation du dommage d’une victime.
La recherche de preuves.
La qualification d’un délit.
La mise en évidence d’une faute professionnelle.

A partir des outils médicaux classiques (interrogatoire, 
examen clinique, analyse du dossier médical …)

Faire des constatations médicales et médico-légales et
d’en déduire des chefs de préjudice.

L’Expert médical effectue exclusivement des constats les plus 
objectifs possibles et n’est pas impliqué dans un quelconque 
projet diagnostique ou thérapeutique.



Expertise médicale

L’objet de l’expertise médicale est clairement 
fixé par la mission de l’Expert.

Celui-ci ne doit pas sortir du cadre rigide qui 
lui a été fixé

« rien que la mission, mais toute la mission »



Comment devient-on expert ?

La première fois …
Missionné par un magistrat ou la CRCI

En se faisant connaître auprès des institutions…

Liste d’aptitude des experts en accidents 
médicaux :

http://www.sante-sports.gouv.fr/experts-qui-sont-ils-comment-sont-ils-choisis.html

Candidature sur la liste des experts en accidents médicaux

http://www.sante-sports.gouv.fr/experts-qui-sont-ils-comment-sont-ils-choisis.html




Positionnement de l’infectiologue

Expert
Co-expert (souvent en binôme)
Sapiteur
Médecin Conseil



Rôle de l’expert

Faits scientifiques et techniques :

Réalité des faits
Existence ou non de faute
Lien de causalité aux préjudices
Nature et importance des préjudices

Le droit relève de la compétence du 
magistrat !



Ce que l’on attend du rapport 
d’expertise

Le travail :
Compréhensible, fiable, exploitable
Décision de justice

Le raisonnement :
Clair, rigoureux
Circonstancié, logique
Termes clairs et compréhensibles pour un 
non professionnel de santé



Expert Infectiologue ?
Médecin clinicien 
exerçant une activité 
de soins …

DESC de maladies 
infectieuses et 
tropicales

Concours

Pour le magistrat :
Spécialiste en MIT
Hygiéniste
Microbiologiste
Biologiste
Spécialiste en SP
Autre médecin

DU de réparation juridique 
du dommage corporel

Double formation : médicale et médico-légale



La Mission

Dans le respect du principe du contradictoire,
Absence de conflit d’intérêt :

Convoquer et entendre les parties
Examiner le patient
Prendre connaissance de tous documents remis, 
relatifs aux examens, soins, traitements, 
administration de produits ou interventions de toutes 
sortes dont le patient a pu être l’objet au sein du 
système de santé.

Sans que le secret médical ou professionnel puisse lui être 
opposé (art. L 1142-12 CSP)



Le travail (1)
A partir des documents et de l’interrogatoire du 
patient et/ou de son entourage, ou des parties :

Préciser les motifs et les circonstances qui ont 
conduit à l’acte de diagnostic, de prévention ou de 
soins mis en cause
Prendre connaissance des antécédents médicaux,
Décrire tous les soins dispensés, investigations et 
actes annexes qui ont été réalisés, et préciser dans 
quelles structures et, par qui ils ont été pratiqués.

Exhaustivité +++



Le travail (2)
Existence d’une infection ? Si oui :

Préciser à quelle(s) date(s) ont été constatés les premiers
signes, a été porté le diagnostic, a été mise en œuvre la
thérapeutique,
Dire quels ont été les moyens cliniques, paracliniques et
biologiques permettant d’établir le diagnostic,
Dire, le cas échéant, quel acte médical ou paramédical a été
rapporté comme étant à l’origine de cette infection et par qui
il a été pratiqué,
Quel type de germe a été identifié.

Quelle est l’origine de l’infection présentée,
Nature endogène ou exogène ?
Cause extérieure et étrangère au lieu où a été dispensé le
soin ?

IN ou IAS ?
Autres origines possibles de cette infection ?
Aggravation d’une infection en cours ou ayant existé ?



Discussion infectiologique 
médico-légale (1)

Dire si les soins, investigations et actes annexes ont 
été conduits conformément aux règles de l’art et aux 
données acquises de la science médicale à l’époque
des faits, en particulier : 

dans l’établissement du diagnostic, dans le choix, la 
réalisation et la surveillance des investigations et du 
traitement, 
dans la forme et le contenu de l’information donnée au 
patient sur les risques courus

en précisant, en cas de survenue de tels risques, quelles 
auraient été les possibilités et les conséquences pour le patient 
de se soustraire à l’acte effectué,

dans l’organisation du service et de son fonctionnement.



Discussion infectiologique 
médico-légale (2)

En cas d’infection, préciser :

si toutes les précautions ont été prises en ce qui concerne les mesures
d’hygiène prescrites par la réglementation en matière de lutte contre les
infections nosocomiales ; dans la négative, dire quelle norme n’a pas été
appliquée,
si les moyens en personnel et en matériel mis en oeuvre au moment de la
réalisation du(es) acte(s) mis en cause correspondaient aux obligations
prescrites en matière de sécurité,
si le patient présentait des facteurs de vulnérabilité susceptibles de
contribuer à la survenue et au développement de cette infection,
si cette infection aurait pu survenir de toute façon en dehors de tout séjour
dans une structure réalisant des actes de soins, de diagnostic ou de
prévention (infection communautaire),
si la pathologie, ayant justifié l’hospitalisation initiale ou les thérapeutiques
mises en oeuvre, est susceptible de complications infectieuses ; dans
l’affirmative, en préciser la nature, la fréquence et les conséquences,
si cette infection présentait un caractère inévitable et expliquer en quoi,
si le diagnostic et le traitement de cette infection ont été conduits
conformément aux règles de l’art et aux données acquises de la science
médicale à l’époque où ils ont été dispensés.



Discussion infectiologique : 
Conclusion

Information du patient
Antécédents
Mesures de Prévention du risque infectieux :

A l’échelle individuelle :
Préparation préopératoire
Antibioprophylaxie

A l’échelle collective :
CLIN (procédures en hygiène, recommandations, épidémiologie)
Indicateurs nationaux au moment des faits

Prise en charge de l’infection :
Diagnostic (moyens, recours à un avis spécialisé, retard de PEC ?)
Traitement
Surveillance

Bibliographie : Conférences de consensus, 
recommandations, publications

Check-list façon HAS ?



Évaluation des préjudices

Lien de causalité

Relation directe et certaine entre les 
préjudices et l’infection nosocomiale





Indemnisation

Selon un barème

Si faute : assureur de l’établissement ou 
celui du professionnel de santé

Si infection postérieure au 01/01/2003 et 
critères de gravité :

Décès
IPP > 25%

C’est l’ONIAM



L’infectiologue en expertise 
médicale : quelques réflexions …
« Enseignement » : 

Le SARM n’est pas toujours nosocomial !
Information du patient pendant l’accédit ! Dommage et un peu tard …

Formations nécessaires :
Les maladies infectieuses, bien sûr, mais l’hygiène aussi !
Et le DU de réparation du dommage corporel est réellement un plus …

Binômes

Jusqu’à preuve du contraire, ce qui n’est pas tracé, n’est pas fait !

Valoriser dans les rapports d’expertise, le recours aux conseils en infectiologie / 
antibiologie (prise en charge adaptée de l’infection, sans retard …)

L’expert est un assistant technique du Juge :
Il ne peut lui produire que des descriptions, des hypothèses étiologiques
alors que la justice réclame des certitudes,
Il appartient à l’Expert de ne pas dépasser ses compétences, quitte à décevoir son 
mandataire …



Même si ce n’est pas l’objectif de 
l’expertise médicale,

On apprend beaucoup des 
dysfonctionnements des autres …



Merci



Dossiers IN et ONIAM
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